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Bouygues Telecom partage l’analyse de l’Autorité sur le caractère raisonnable de la demande de report de la 
numérotation M2M 14 chiffres au regard du nombre de numéros mobiles à 10 chiffres disponibles et du rythme 
d’attribution de ceux-ci. 
 
Bouygues Telecom souhaite apporter les commentaires suivant sur le projet de décision de l’ARCEP : 
 
 
A propos de la dérogation portant sur les contrats signés avant le 30 juin 2013 : 
 
La décision ARCEP 12-0855 stipulait que « A titre dérogatoire, un utilisateur final qui signe, au plus tard le 30 
juin 2013, un contrat avec un opérateur de services mobiles relatif à des communications « machine à 
machine » (ou « M2M ») peut continuer à se voir affecter des numéros mobiles à 10 chiffres jusqu’au 30 juin 
2018. Le nombre total de numéros mobiles à 10 chiffres pouvant être affecté par chaque opérateur dans ce 
cadre ne peut excéder 1 000 000 de numéros pour la période comprise entre le 1

er
 janvier 2016 et le 30 juin 

2018. » 
Puisqu’elle n’y est pas mentionnée, Bouygues Telecom comprend du projet de décision que cette dérogation 
continue de s’appliquer telle quelle. En l’état, la décision ARCEP prévoit donc qu’un opérateur utilise des 
numéros M2M 14 chiffres dès le 30 juin 2017 avec ses cocontractants actuels (hors dérogation 
susmentionnée).  
 
[SDA] 
 
Bouygues Telecom estime souhaitable de repousser les dates d’application de la dérogation de 18 mois 
également : 
« A titre dérogatoire, un utilisateur final qui signe, au plus tard le 1

er
 janvier 2015, un contrat avec un opérateur 

de services mobiles relatif à des communications « machine à machine » (ou « M2M ») peut continuer à se voir 
affecter des numéros mobiles à 10 chiffres jusqu’au 1

er
 janvier 2020 Le nombre total de numéros mobiles à 10 

chiffres pouvant être affecté par chaque opérateur dans ce cadre ne peut excéder 1 000 000 de numéros pour 
la période comprise entre le 30 juin 2017 et le 1

er
 janvier 2020. » 

 
[SDA] 


